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1. Mot de la vérificatrice générale
C’est avec fierté et émotion que je vous présente mon troisième et dernier rapport annuel  
à titre de vérificatrice générale de la Ville de Montréal (la Ville). Ce travail est le fruit d’un effort 
collectif déployé par l’équipe du Bureau du vérificateur général (BVG), une équipe pleinement 
engagée dans l’atteinte de résultats concrets et à valeur ajoutée.

Après plus de 15 années à exercer la fonction de vérificatrice générale auprès de villes de 
100 000 habitants et plus, dont les 3 dernières années à la Ville, j’ai pris la décision de quitter 
mes fonctions. Bien que la passion pour cette profession m’anime toujours, le passage  
du temps m’a conduit à une réflexion personnelle menant à la décision de me consacrer  
à de nouvelles priorités.

Cette transition s’inscrit dans un esprit de continuité, de respect de l’institution et de 
reconnaissance envers les élues et élus, pour le privilège qui m’a été accordé, soit celui de 
servir, au meilleur de mes capacités, les Montréalaises et Montréalais.

1.1. Planification stratégique 2025–2027

L’année 2025 marque la 1ère année de la mise en œuvre de la planification stratégique 2025-2027 
du BVG. Ambitieuse, notre planification stratégique 2025-2027 résulte d’une démarche 
collaborative à laquelle l’ensemble du personnel a contribué. Reconnaissant que  
sa réussite repose avant tout sur l’expertise et l’engagement de notre équipe, nous faisons  
du développement des compétences et de la mobilisation de notre personnel une priorité.  
Celle-ci se traduit notamment par le soutien au développement individuel de carrière et par des 
activités ciblées de mobilisation.

La planification tient compte des transformations du monde du travail, des avancées 
technologiques ainsi que des enjeux environnementaux et sociaux. Nous adaptons nos 
pratiques pour répondre aux attentes actuelles et futures, tout en maintenant un haut niveau de 
qualité dans nos travaux. À cet effet, la mise à jour sur un cycle continue de trois ans de notre 
matrice de risques nous permet de mieux cibler les risques significatifs liés aux unités d’affaires 
de la Ville et aux organismes du périmètre comptable. Cette démarche s’inscrit dans notre 
volonté de produire des travaux à forte valeur ajoutée, alignés sur les enjeux prioritaires  
de l’organisation. 

Le développement durable, l’urgence climatique, les services aux citoyennes et citoyens  
et la cybersécurité continueront d’être intégrés à nos audits. Et c’est dans cet esprit que nous 
avons réalisé en 2025 des travaux touchant notamment la sécurité civile et la gestion des 
matières résiduelles.
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Les trois grandes orientations qui guideront nos actions jusqu’en 2027 sont :

	— Améliorer la gestion des fonds publics;

	— Maintenir des pratiques innovantes pour assurer la qualité des travaux;

	— Réunir du personnel mobilisé est compétent.

Ces priorités visent à accroître l’impact du BVG auprès des élues et élus et de la population 
montréalaise, tout en assurant la pérennité de ses meilleures pratiques.

Le plan complet est disponible sur notre site bvgmtl.ca.

1.2. Sommaire des travaux d’audit réalisés pour l’année 2025

NOTRE ANNÉE 2025

8 rapports  
d'audit financier

8 audits de performance et de 
conformité aux lois et règlements

2 redditions de comptes

1 test d'intrusion logique

SUIVI DE 161 RECOMMANDATIONS

Réalisation de 88 % des cibles du plan stratégique 2025-2027

2. Audits de performance et des technologies  
de l’information

Le chapitre 2 traite des différents audits de performance et des technologies de l’information (TI) 
ainsi que le résumé de 2 rapports confidentiels et la terminaison des travaux pour 1 audit de 
performance et des TI.

2.1. Gestion de la sécurité civile

Le resserrement du cadre réglementaire, conjugué à la multiplication et à la complexité 
croissante de sinistres majeurs et à leurs impacts humains, financiers et matériels, rend 
nécessaires une collaboration de plus en plus étroite et une organisation structurée à l’échelle 
de l’agglomération de Montréal. Cet effort collectif doit être coordonné efficacement et 
s’exercer en amont de la survenance de sinistres pour renforcer la résilience de l’agglomération 
de Montréal en matière de sécurité civile.
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Nous avons constaté que malgré une capacité réelle à intervenir lors de sinistres majeurs, 
la Ville ne dispose pas d’un cadre de gestion approuvé et suffisamment structuré pour 
soutenir de manière pérenne une gestion efficace et efficiente de la sécurité civile. Elle 
demeure insuffisamment reconnue comme une fonction stratégique à part entière, malgré les 
responsabilités élargies qui lui sont confiées par le cadre légal. Dans un contexte de pression 
réglementaire, organisationnelle et financière, sa capacité à disposer des leviers et des moyens 
nécessaires pour protéger efficacement la population et les biens n’est pas démontrée.

2.2. Gestion des matières résiduelles 

La Ville s’est fixé l’objectif d’atteindre « zéro déchet » en 2030, soit de limiter à 15 % la 
proportion de matières résiduelles envoyées à l’élimination. Pour concrétiser cet objectif, elle 
déploie la Stratégie de gestion des matières résiduelles de l’agglomération. Cette stratégie 
repose sur des principes priorisant la réduction à la source, le réemploi, le recyclage et la 
valorisation avant toute élimination. Toutefois, selon le bilan 2024, du Plan directeur de gestion 
des matières résiduelles, 55 % des matières résiduelles sur le territoire de la Ville sont encore 
dirigées vers l’élimination. La participation de la population ainsi que la performance des 
opérations de collecte et de valorisation apparaissent donc essentielles pour atteindre  
les résultats souhaités.

Nous concluons que les mécanismes mis en place par la Ville sont insuffisants pour assurer une 
gestion efficace et efficiente de ses matières résiduelles et pour démontrer une progression 
pleinement rigoureuse vers l’atteinte de ses objectifs stratégiques. La surveillance de la 
performance des services de collecte et de valorisation des matières résiduelles ne permet pas 
d’identifier, de manière fiable, les défaillances récurrentes ni d’évaluer la performance réelle 
des fournisseurs externes et des équipes internes, ce qui limite la capacité d’intervenir de façon 
ciblée pour garantir la qualité des services rendus à la population.

2.3. Gestion de la mise à jour du rôle foncier à la suite de travaux  
	 de construction, de rénovation, de changement d’usage  
	 et de démolition 

La taxation foncière constitue 63 % des revenus de la Ville et repose sur un rôle foncier qui 
comprend plus de 437 000 unités d’évaluation foncière d’une valeur de 501 milliards de 
dollars (G$). Chaque année, des milliers de permis donnent lieu à l’émission de certificats 
de modification, représentant des ajouts significatifs à la valeur foncière inscrite au rôle. Afin 
d’assurer l’équité fiscale, la conformité légale et la fiabilité de la base d’imposition, ce rôle foncier 
doit être tenu à jour en continu pour refléter toute modification du parc immobilier de façon  
juste, uniforme et conforme au cadre légal fixé par la Loi sur la fiscalité municipale. 

À la lumière de nos travaux, nous concluons que la Ville ne peut démontrer qu’elle gère de 
façon pleinement efficace et conforme aux exigences légales, la mise à jour du rôle foncier à la 
suite de travaux de construction, de rénovation, de changement d’usage et de démolition.



Rapport annuel 2025 16

1. �Mot de la vérificatrice générale

2.4. Processus d’établissement du rôle foncier  
	 pour les immeubles résidentiels

Le rôle foncier 2026-2028 de l’agglomération de Montréal présente pour les immeubles 
résidentiels, une valeur foncière imposable de 358 G$. La détermination de la valeur réelle 
est fondée sur des systèmes d’évaluation de masse qui, par nature, ne permettent pas de 
refléter avec précision le prix de vente de chaque propriété. Toutefois, sur le plan individuel, 
les propriétaires peuvent néanmoins s’attendre à ce que la valeur foncière attribuée à leur 
immeuble se situe dans un intervalle raisonnable, soit la valeur d’échange sur un marché libre et 
ouvert à la concurrence, correspondant au prix le plus probable qui peut être payé lors d’une 
vente de gré à gré, à une date donnée. Dans ce cadre, un processus rigoureux d’établissement 
du rôle foncier est essentiel pour assurer une répartition équitable du fardeau fiscal entre  
les contribuables.

L’audit démontre que, malgré la conformité de la proportion médiane, les valeurs foncières 
inscrites au rôle foncier ne permettent pas, à certains égards, d’apprécier l’équité entre les 
contribuables. Les lacunes observées dans les pratiques en place, notamment l’insuffisance  
de politiques, de directives et de mesures de contrôle, ainsi que dans la mise à jour de 
l’inventaire immobilier, peuvent entraîner des répercussions sur la fiabilité des informations 
utilisées pour la confection du rôle foncier et sont susceptibles de compromettre la répartition 
équitable du fardeau fiscal.

2.5. Rémunération et dépenses des élues et élus

Annuellement, près de 12 millions de dollars (M$) sont versés en rémunération aux élues et élus  
et environ 6,6 M$ sont versés en allocation de départ et de transition. Les dépenses de fonction 
ainsi que les dépenses de recherche et de soutien quant à elles, s’élèvent à environ 1,8 M$ 

La Ville a mis en place des mécanismes de contrôle suffisants pour assurer la gestion de la 
rémunération des élues et élus conformément aux lois et à la règlementation. Toutefois, des 
clarifications aux règles, une harmonisation des pratiques administratives et des mécanismes 
de suivi plus robustes permettraient une gestion uniforme, cohérente et transparente  
des dépenses.

2.6. Contrôles généraux des technologies de l’information  
	 de l’Agence de mobilité durable

En tant que principal gestionnaire du stationnement sur rue et hors rue à Montréal, l’Agence 
de mobilité durable (AMD) a pour mission de faciliter le partage équitable de l’espace et 
l’accessibilité de la Ville. Diverses applications technologiques sont utilisées par l’AMD afin de lui 
permettre de répondre à sa mission. Nous avons réalisé une mission d’audit afin de déterminer 
dans quelle mesure l’AMD a mis en place des contrôles généraux des TI répondant aux saines 
pratiques de l’industrie pour les applications suivantes :

	— Règles de tarifications évolutives; 

	— Gestion de la tarification et des règles;

	— Mobicité – Console de gestion.
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Nous avons constaté que plusieurs des contrôles généraux TI ne répondent pas aux saines 
pratiques et exposent l’AMD à des risques de perte de confidentialité, d’intégrité et de 
disponibilité des données. En outre, ceux-ci concernent certains accès privilégiés qui devraient 
être restreints et la gestion des changements qui notamment manque de formalisme.  
Plusieurs encadrements sont absents, non approuvés ou en cours de rédaction.

2.7. Gestion de la surveillance face aux rançongiciels

Les rançongiciels représentent l’une des menaces les plus sérieuses tant pour les organisations 
du domaine public que privé. Notre audit avait pour objectif d’évaluer dans quelle mesure la 
Ville a mis en place des mécanismes de contrôles pour faire face à ce risque et réduire à un 
niveau acceptable, les risques d’indisponibilité des services critiques offerts aux citoyennes  
et citoyens. Les résultats de nos travaux sont confidentiels. Ils ont été présentés à la direction et 
seront présentés au comité d’audit.

2.8. Gestion de la cybersécurité des arrondissements indépendants  
	 du Service des technologies de l’information

Les arrondissements, dont les TI ne sont pas gérées par le Service des technologies de 
l’information de la Ville, sont responsables de la gestion de leurs environnements informatiques 
respectifs. Cette mission avait pour objectif de vérifier dans quelle mesure ces arrondissements 
avaient mis en place des mécanismes de contrôles qui répondent aux saines pratiques de 
l’industrie afin de réduire les risques de pertes de disponibilités, de confidentialité et d’intégrité. 
Les résultats de ces travaux sont confidentiels. Ils ont toutefois été présentés à la direction et 
seront présentés au comité d’audit.

2.9. Fin des travaux de l’audit de la gestion de la gouvernance  
	 des projets en technologies de l’information

Le 12 décembre 2025, nous avons mis fin à des travaux d’audit liés à la gouvernance des 
projets TI puisque parallèlement à nos travaux, le Service de la planification stratégique, de 
la performance et de l’innovation (SPSPI) a effectué une revue thématique. Beaucoup des 
éléments d’amélioration que nous avons observés se retrouvaient également dans leur rapport. 
Nous sommes arrivés à la conclusion qu’il serait plus approprié pour notre bureau de reporter 
notre audit et de plutôt nous assurer de la mise en œuvre des recommandations à la suite de la 
revue thématique réalisée par le SPSPI. Nous réévaluerons l’opportunité de réaliser un audit  
sur ce sujet.
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3. Tests d'intrusion logique
Le chapitre 3 traite des intrusions logiques. Afin de disposer de mesures de sécurité efficaces 
pour protéger adéquatement les systèmes d’information contre des cyberattaques, nous 
avons mis à l’épreuve la sécurité d’environnements informatiques jugés critiques pour qualifier 
leur résistance à certains niveaux d’attaques. Pour des raisons manifestes de sécurité, nous ne 
pouvons divulguer le détail des systèmes ciblés et les résultats de nos tests d’intrusion logique.

4. Audit des états financiers et autres rapports
Nous avons émis 8 rapports de l’auditeur sur les états financiers de la Ville et d’organismes du 
périmètre comptable. De ce nombre, 7 rapports des auditeurs comportent chacun une opinion 
non modifiée, toutefois le rapport de la Société du parc Jean-Drapeau (SPJD) comporte une 
opinion modifiée. La SPJD a une interprétation différente de celle de son locataire, des clauses 
quant aux revenus devant être inclus aux fins du calcul des redevances. Le chapitre 4 traite  
de ce sujet.

Bien que des progrès aient été constatés au cours de la dernière année, la perte d’expertise au 
sein du Service des finances et de l’évaluation foncière continue d’entraîner des répercussions 
sur la qualité des documents soumis et le respect des échéanciers, et affectent directement  
les travaux d’audit. 

Le soutien de la Direction générale de la Ville s’est avéré essentiel pour assurer l’allocation des 
ressources nécessaires et la collaboration des unités d’affaires.

5. Reddition de comptes et application des 			 
	 recommandations de la vérificatrice générale
Le chapitre 5 fait état de la reddition de comptes pour les organismes subventionnés à hauteur 
de 250 000 $ et plus. On y retrouve également le suivi des recommandations où l’on constate 
que le taux de mise en œuvre des recommandations pour l’année 2025 s’élève à 60 %.  
Ceci représente une diminution comparée à 2024 où le taux d’application se situait à 62 %.  
Le pourcentage de recommandations accusant un retard se situe à 48 % (47 % en 2024).  
Le taux de mise en œuvre par catégorie d’audit pour 2025 est le suivant :

	— Audit de performance financière : 67 %;

	— Audit de performance des technologies de l’information : 71 %;

	— Audit de performance et de conformité : 51 %.
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6. Situation du Bureau du vérificateur  
	 général et Rapports des activités  
	 de la vérificatrice générale
Le chapitre 6 traite de la situation du BVG de même que du suivi du plan stratégique  
2025-2027. De façon générale, en 2025, nous avons atteint 88 % des cibles du plan stratégique.

Pour assurer l’autonomie, l’indépendance et l’impartialité, dans l’exercice de la fonction de 
vérificateur général municipal, des dispositions non équivoques sont prévues à la Loi sur les 
cités et villes (LCV), lesquelles confèrent au vérificateur général un statut particulier au sein de la 
Ville, notamment :

	— Le vérificateur général est nommé au 2/3 des voix des membres du Conseil (article 107.2);

	— Son budget est fixé par la loi et lui est « versé » (article 107.5);

	— Il est responsable de l’application des politiques et normes de la municipalité relatives  
à la gestion des ressources humaines, matérielles et financières affectées à la vérification 
(article 107.6);

	— Le vérificateur général relève directement du conseil municipal et n’est donc pas soumis  
à l’autorité du directeur général de la Ville (article 113).

Dans l’exercice de ses fonctions, le BVG adhère à l’esprit des politiques et normes de la Ville, 
toutefois, étant donné son statut institutionnel particulier, il lui incombe, à titre exclusif, d’assurer 
la gestion des ressources humaines, matérielles et financières affectées à la vérification et 
à cette fin, de voir à l’application des politiques et normes de la municipalité. Ainsi, dans ce 
contexte, il peut faire les adaptations à ces politiques et normes (par exemple en matière  
de recrutement, de conditions de travail du personnel, et de TI), qu’il estime nécessaires pour  
la conduite de ses opérations.

Une telle flexibilité est un élément essentiel pour assurer l’autonomie, l’indépendance  
et l’impartialité associées à la fonction de vérificateur général municipal, et elle se veut une 
garantie du plein accomplissement, sans entrave, du rôle qui lui est confié.

Conformément aux dispositions de l’article 108.2.1 de la LCV, les comptes relatifs au BVG, pour 
l’exercice terminé le 31 décembre 2025, ont été audités par un auditeur indépendant mandaté  
par la Ville. Le rapport de l’auditeur indépendant est présenté à l’annexe 7.2.
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7.	 Bilan des trois années
Par son regard indépendant, rigoureux et objectif sur la gestion des fonds publics et les 
pratiques de gouvernance, la fonction de vérificateur général soutient les élues et élus 
dans l’exercice de leurs responsabilités de surveillance, de contrôle et de saine gestion des 
ressources publiques.

Tout au long de mon mandat, j’ai exercé ce rôle avec un engagement constant, guidée par 
une profonde conviction de l’importance de cette mission pour le maintien de la confiance du 
public envers notre institution.

L’indépendance constitue le fondement même de la crédibilité et de l’efficacité de la fonction 
de vérificateur général. Dans un contexte organisationnel en constante évolution, il demeure 
essentiel de préserver cette indépendance et de veiller au maintien des conditions nécessaires 
à l’accomplissement de ce mandat au bénéfice des élues et élus, ainsi que de l’ensemble  
de la population montréalaise.

7.1.	 L’équipe, pilier de notre organisation

J’ai eu le privilège de diriger une équipe exceptionnelle qui se distingue par son 
professionnalisme, sa compétence et son engagement. Dès mon entrée en fonction, j’ai pu 
compter sur des professionnelles et professionnels dévoués, dont l’expertise et le sens  
du devoir ont largement contribué à la qualité des travaux du BVG.

Malgré les ajustements occasionnés par certains départs, l’équipe a su faire preuve de 
résilience, d’adaptation et d’ouverture au changement. La révision de notre structure 
organisationnelle a notamment permis la création de deux nouveaux postes, l’abolition d’un 
poste et la promotion interne de trois membres du personnel.

Je suis particulièrement fière d’avoir contribué au développement des talents au sein du BVG 
et au renforcement de sa capacité d’action. Les succès obtenus au cours des dernières années 
témoignent avant tout de l’engagement, du professionnalisme et de l'excellence des membres 
de cette équipe. 

7.2.	 Sommaire des travaux d’audit réalisés de 2023 à 2025

3 ANNÉES

26 rapports  
d'audit financier

24 audits de performance et de 
conformité aux lois et règlements

6 redditions de comptes

3 test d'intrusion logique

SUIVI DE 577 RECOMMANDATIONS

Réalisation moyenne annuelle de 87 % des cibles des plans stratégiques 
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7.3.	 Les défis

La volonté de décentraliser certaines opérations municipales nécessite la mise en place d’un 
cadre de gouvernance robuste comprenant une reddition de comptes fondée sur des objectifs 
clairement définis. Si les mandats d’audit réalisés nous amènent à analyser et à évaluer une 
grande diversité de pratiques administratives, nous constatons que souvent, celles-ci sont 
variables d’une unité d’affaires ou d’un arrondissement à l’autre. Et souvent, l’ensemble des 
activités composant les processus, ne sont pas toujours pleinement connus des intervenantes 
et intervenants en raison de leur complexité et du cloisonnement inhérent aux structures 
organisationnelles.

Pour assurer une gestion cohérente et efficace, le cadre de gouvernance doit définir clairement 
les responsabilités ainsi que les mécanismes permettant de mesurer les résultats et de renforcer 
l’imputabilité des gestionnaires, notamment au moyen d’indicateurs de performance pertinents. 
Il s’agit d’un fondement nécessaire pour atteindre les résultats escomptés.

Par ailleurs, les travaux réalisés auprès des organismes du périmètre comptable ont permis  
de relever certaines pratiques qui, à l’occasion, s’écartent des bonnes pratiques reconnues. Ces 
constats invitent la Ville à exercer la vigilance requise afin de s’assurer que les pratiques et 
politiques appliquées par ces organismes demeurent cohérentes avec celles qu’elle préconise. 

Enfin, chaque année, de nombreuses recommandations sont formulées aux entités auditées et 
nécessitent l’élaboration de plans d’action précisant les responsables désignés et les échéances 
de mise en oeuvre. Il leur appartient ensuite de prendre les mesures nécessaires pour corriger 
les lacunes relevées, de manière à ce que les correctifs apportés produisent les résultats 
attendus et contribuent à l’amélioration durable des pratiques de gestion et de gouvernance.

7.4.	 En conclusion

Soutenir les élues et élus dans l’exercice de leur rôle de surveillance de l’Administration 
municipale et contribuer à une gestion plus efficace, efficiente et transparente des fonds et 
des biens publics constitue l’importante mission confiée au vérificateur général. Je tiens à 
remercier l’Administration municipale ainsi que les administrations des organismes du périmètre 
comptable pour leur pleine et entière collaboration dans la poursuite d’un objectif commun 
d’amélioration continue. 

Au cours des trois dernières années, j’ai eu le privilège de diriger une organisation qui a 
exercé ce mandat avec rigueur, indépendance et intégrité. J’ai veillé à ce que nos travaux 
d’audit répondent aux préoccupations et aux attentes de la population montréalaise, tout en 
contribuant au renforcement de la gouvernance, de la reddition de comptes et de la gestion 
des ressources publiques.

Je souhaite exprimer ma sincère gratitude à chacune et chacun des membres de l’équipe du 
BVG. Les résultats remarquables que nous avons obtenus collectivement sont le reflet de votre 
expertise, de votre rigueur et de votre engagement exceptionnel. Notre excellence repose  
sur la contribution unique de chacune et chacun d’entre vous.

Merci de faire une réelle différence et de mettre votre talent au service d’une mission 
essentielle à la saine gestion des fonds publics, à l’amélioration des pratiques de gouvernance 
et au maintien de la confiance des citoyennes et citoyens envers leur institution.
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